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  Préface





  par Percy Kemp




  S’il est vrai, comme on dit, que la nature a horreur du vide, alors, il faut croire que les analystes et commentateurs politiques, eux, ont une sainte horreur du désordre et de l’incohérence. Face à des événements qui leur arriveraient pour ainsi dire en vrac, alors qu’ils ne s’y attendaient pas et dont ils peineraient à tirer un sens immédiat, ils n’auront de cesse, dès lors, qu’ils y auront mis un certain ordre et rendu cohérent ce qui, à première vue, leur avait semblé totalement incohérent, voire déroutant. Ils le font d’ailleurs tant pour nous rassurer, que pour se rassurer eux-mêmes. Ils s’évertuent alors à gommer le désordre des événements en recourant à l’ordre implacable de leur propre raisonnement, et ils compensent en outre les incohérences de la vie par leur propre discours logiquement et grammaticalement cohérent. Ce n’est qu’alors, lorsqu’ils auront perçu une réalité politique nouvelle à travers un prisme de leur propre construction et qu’une image reconnaissable de cette réalité-là leur serait apparue, qu’ils pourront comparer à des images préexistantes dans leur esprit. Enfin rassurés, ils se permettront de faire une pause, et de souffler.




  Intellectuel arabe à l’esprit cartésien formé dans les universités de l’occident, l’auteur de cet ouvrage consacré à ce qu’il est désormais convenu d’appeler le Printemps arabe était bien parti pour participer de ce travers qui, en sacrifiant bien trop souvent l’intelligence à l’intelligibilité, tend à confondre le vrai avec la vraisemblance. Heureusement pour nous il n’en est cependant rien, l’auteur ayant vaillamment résisté à cette tentation-là de rendre immédiatement reconnaissable et directement intelligible ce qui n’est pas toujours donné à notre entendement sur-le-champ et qui a souvent besoin d’un peu de temps pour se décanter et se cristalliser. Le lecteur exigeant, qui ne se suffirait pas de modèles tout fait et prémâchés, et qui désirerait en outre sincèrement connaître une nouvelle réalité plutôt que de la « reconnaître » tout simplement, trouvera donc dans ce livre matière à réflexion plutôt que recettes et formules toutes faites.




  De ce fait, le printemps arabe qui se dévoile à nos yeux au fil des pages n’est pas toujours cohérent, loin s’en faut, encore moins est-il rassurant. Mais paradoxalement, et sans doute pour cette même raison-là, il n’en est que plus réel et plus vivant. L’auteur a en effet sacrifié la sempiternelle « grille de lecture » qui s’impose bien trop souvent à la réalité, et s’y superpose même parfois, lui préférant l’observation directe des faits et l’écoute des gens, lesquelles sont plus à même de détecter les pulsations arythmiques de l’engagement politique, ses poussées soudaines d’adrénaline fréquemment suivies de sécrétions tout aussi soudaines de phéromones craintives, de même que les formes moins arborescentes que rhizomiques qu’il prend inévitablement lors de ces périodes incertaines de flux et de reflux.




  Un Ibn Khaldoun1 du printemps arabe, l’auteur du présent ouvrage ne l’est assurément pas : nulle théorie, là, en effet, et nulle tentative de conceptualisation. Si je devais oser une comparaison, ce serait plutôt le nom d’Ibn Battouta2, qui me viendrait à l’esprit : un Ibn Battouta livrant à son lecteur ses impressions après un voyage dans un monde arabe rendu méconnaissable à ses yeux du fait que le jeu politique, qui s’y exerçait jusqu’alors en ombres chinoises dans les arcanes tamisés des sérails, se serait, du jour au lendemain, déplacé vers les écrans lumineux des télévisions, le plein air des places publiques et l’éther de twitter.




  Certes, décrivant comme il le fait des sociétés arabes, à la croisée des chemins, à aucun moment l’auteur n’occulte-t-il le rôle et le poids des stratégies de pouvoir et des calculs politiques des divers acteurs régionaux et internationaux (les monarchies du Golfe, par exemple, mais aussi les pays méditerranéens voisins comme Israël et la Turquie, ainsi que les principaux pays occidentaux et notamment la France et la Grande-Bretagne, anciennes puissances coloniales) qui regardaient et regardent encore les événements se déroulant dans le monde arabe d’un œil circonspect, parfois inquiet, toujours intéressé, allant même des fois jusqu’à mettre une oreille attentive à même le sol pour mieux écouter l’herbe de ce printemps-là pousser. L’auteur montre bien cependant comment, en se heurtant les uns les autres et en se heurtant aussi à la spécificité de chaque pays arabe, toutes ces stratégies et tous ces calculs élaborés à l’étranger finissent parfois par s’annuler mutuellement, en tout cas, par donner naissance à une nouvelle donne qui n’a plus rien à voir (ou alors si peu) avec les intentions premières des uns et des autres, leurs scénarios télévisés et leurs buts affichés ou inavoués (l’auteur évoque par exemple, la sourde rivalité opposant en Égypte, l’émir du Qatar au roi d’Arabie Saoudite, le premier misant sur la Confrérie des Frères musulmans et l’appuyant, le second s’inquiétant de ce que cette dernière pourrait à terme remettre en cause la légitimité religieuse de sa dynastie, et cherchant à la contrer en appuyant ses rivaux salafistes).




  Surtout, l’auteur montre bien que, dans la mesure où cette nation arabe, forte de plus de cent millions d’âmes partageant une même langue et une même culture, et s’étendant fièrement « de l’océan au golfe » n’en est pas moins profondément divisée, morcelée qu’elle est en une vingtaine d’États distincts (un peu comme l’avaient été les villes italiennes à la Renaissance : Milan, Sienne, Pérouse ou Florence), il faudrait sans doute parler moins en termes de Printemps arabe, que de Printemps arabes, aussi différents les uns des autres qu’un Printemps russe ne le serait d’un Printemps anglais.




  Nés alors que les circonstances (politiques) et les conditions (sociologiques) s’y prêtaient, certains parmi ces printemps-là, comme le Printemps tunisien ou égyptien, purent éclore et eurent ensuite le temps qu’il leur fallait pour se fortifier et se raffermir. Éclos au mauvais moment sur une terre inhospitalière, d’autres, comme le Printemps syrien, virent leurs jeunes pousses broyées par les chenilles des chars de combat et écrasées sous un déluge de feu. D’autres encore, comme le Printemps algérien, échaudés par les expériences passées, ne se risquèrent même pas à bourgeonner de peur du vent glacial que le pouvoir faisait souffler à la surface. Certains, comme dans les monarchies du golfe, restèrent résolument enfermés sous une chape de ciment étalée à la hâte et à grands frais par les gouvernants. Enfin, il en est, comme le Printemps libyen, qu’il fallut accoucher prématurément et par césarienne, qui demeurèrent, de ce fait, chétifs et qui durent être mis sous perfusion par l’accoucheur venu de l’étranger.




  C’est dire à quel point les fortunes et les perspectives d’avenir du printemps arabe diffèrent aujourd’hui d’un pays à un autre, la manière dont il serait né ici ou là et aurait fait ses premiers pas (par la violence ou pacifiquement, provoqué et induit ou venant naturellement de soi, volant de ses propres ailes ou candidat à l’assistanat permanent) déterminant en grande partie la suite que prendront les événements.




  Reste à savoir si la graine de la liberté et de la démocratie aura finalement germé dans le monde arabe en ce printemps-là.




  Si, par liberté, on entend la possibilité donnée à chacun de faire comme bon lui semble, alors dans ce cas, et dans la mesure où les Arabes auront justement vaincu leur peur en ce printemps, la réponse est assurément : oui. Si par contre, par liberté, on entend, après Montesquieu, la possibilité donnée aux gens de pouvoir faire ce qu’ils devraient faire et de ne jamais avoir à faire ce qu’ils ne devraient pas faire, alors, dans ce cas, la réponse est certainement : non.




  Et si, par démocratie, on entend des élections libres au suffrage universel et le règne de la loi, quelle qu’elle soit, alors, la réponse à cette question-ci est assurément : oui. Si par contre, par démocratie, on entend des choix électoraux et des lois qui seraient fondés, non sur les pulsions, les émotions et la persuasion, mais sur l’éducation, la raison et la conviction, alors, dans ce cas, la réponse est certainement : non.




  Mais sincèrement, en va-t-il autrement aujourd’hui en occident ?




  Gökbel (Empire ottoman),


  le 2 juin 2012


  




  1  Ibn Khaldoun (1332-1406), historien mais aussi considéré comme un précurseur de la sociologie moderne.




  2  Ibn Batouta (1303-1377), explorateur et grand voyageur qui a traversé le monde de Tombouctou à l’Extrême-Orient. Chez Ibn Khaldoun théorie et la conceptualisation vient en premier et devient un prisme à travers lequel est perçue la réalité, alors que chez Ibn Batouta c’est l’observation du réel qui est premier.




  INTRODUCTION


  


  LE NOUVEAU DÉSORDRE ARABE





  Sale temps pour les autocrates. L’opinion internationale n’est plus indifférente à la rue arabe. Devant les soulèvements populaires provoquant de violentes répressions, les démocraties s’interrogent sur l’utilité des dictateurs. En 2011, le quotidien britannique Times sacre comme homme de l’année Mohamed Bouazizi, le jeune tunisien qui s’est immolé le 17 décembre 2010. Les peuples se rebellent et aspirent à ces libertés dont ils ont été privés. Sans oublier l’essentiel, l’arabe nouveau est non seulement un démocrate, mais aussi un laïc. Durant les premières manifestations en Égypte, en Tunisie et en Libye, les islamistes se font discrets. Une mythologie est née qui porte le nom emblématique de « Printemps arabe ».




  Dans leur marche vers la démocratie, les peuples arabes en effervescence laissent derrière eux des effluves de parfum au jasmin. L’Occident veut croire à la construction d’une Méditerranée apaisée, non sans arrière-pensées. La construction d’un nouvel ordre arabe est la condition pour structurer et sécuriser la circulation des hydrocarbures du Sud vers le Nord. La paix au Moyen-Orient est aussi à ce prix. Zine Ben Ali, Hosni Moubarak et Mouammar Kadhafi sont présentés comme les seuls obstacles à un avenir radieux entre les deux rives de la Méditerranée. Comme tout redevient simple !




  Dans les eaux troubles de ce formidable bouillonnement, l’émir qatari, Hamed ben Khalifa Al-Thani, œuvre pour tirer profit de cette dynamique printanière. Grâce à son soutien à la rue arabe, jusqu’en Syrie ces dernières semaines, ce monarque éclairé va recevoir un brevet de civilité de la part de ses amis occidentaux. Promouvoir la démocratie chez la plupart de ses voisins, sans l’appliquer sur son propre territoire, telle est toute l’ambiguïté de la politique qatarie. Cette duplicité du Qatar est la pierre angulaire d’un printemps arabe qui ne doit pas tout à la ferveur des peuples et au sacrifice de la jeunesse révoltée au Caire, à Tunis et à Damas.




  L’émir trouve dans ces révoltes arabes le moyen de construire une diplomatie agressive au service de la politique occidentale. Navire amiral des Révolutions arabes, le Qatar est l’un des premiers pays, avec les Émirats Arabes Unis, à notifier au Secrétaire général des Nations Unies sa contribution aux opérations militaires supposées protéger la population libyenne. Le Qatar se met ainsi en première ligne pour soutenir le Conseil National de Transition (CNT). Doha est enfin la première capitale où se rend le leader islamiste, Rached Ghannouchi, après la victoire en octobre 2011 de son mouvement Ennahdha (renaissance) aux élections constituantes tunisiennes, le premier scrutin libre de tous les pays du Printemps arabe.




  Avec sa chaîne d’information Al-Jazeera qui revendique plus de cinquante millions de téléspectateurs, le Qatar détient une arme de propagande redoutable, véritable machine de guerre contre quelques dirigeants de pays « frères » (Syrie, Yémen, Égypte…). Le récit du printemps arabe se mue en une mythologie moderne, dans la pure tradition anglo-saxonne du story telling. Commence le soap-opera, « plus belle, la révolution ». Le registre émotionnel – la colère, l’indignation et la révolte – remplace tout contenu informatif. Il était une fois la télé-révolution. Al-Jazeera est l’instrument de tricotage d’une histoire sur mesure, d’où sont expurgées toute ingérence étrangère et toute visée économique. Le paradoxe, le voici : dépourvu d’institutions démocratiques, le Qatar va être le bras armé de la formidable remise en cause de l’ordre ancien. Disposant d’énormes fonds, ce petit État entretient des relais au sein des mouvances islamistes modernistes supposées « modérées ».




  À peine plus petit que la Corse, ce minuscule Émirat de 200 000 habitants se heurte de plein fouet à la diplomatie saoudienne. Forte de ses richesses pétrolières et de la protection des deux lieux les plus saints de l’Islam, la Mecque et Médine, l’Arabie Saoudite est en effet l’allié traditionnel et fidèle des Américains dans cette région depuis la dernière guerre mondiale. De plus, ce régime conservateur aura été le soutien constant des dictateurs arabes, qu’il s’agisse de l’Égypte ou de la Tunisie. Autant dire que les prétentions de l’émir du Qatar sont mal vues à Ryad. Face au soutien des Qataris en faveur des Frères musulmans, le concurrent saoudien choisit de soutenir la tendance plus radicale de l’islam politique, le wahhabisme, matrice des djihadistes. La lutte entre les frères ennemis du Golfe est une des clés du fameux printemps arabe et des manipulations dont il va faire l’objet.




  De Rabat au Caire en passant par Tunis, les islamistes sont courtisés, sinon soutenus, par des mentors aux objectifs contradictoires. Entre Doha et Ryad, l’affrontement, déjà ancien et parfois feutré, prend une tournure nouvelle avec les chutes des premiers dictateurs. Chaque capitale tente de peser sur les élections des trop jeunes démocraties arabes. Sans même évoquer la géographie qui place la Turquie islamisée, guettée par une tentation néo-ottomane, au centre du nouvel échiquier diplomatique.




  La surprise de ces derniers mois est d’assister à la conversion subite de l’ensemble des islamistes à la démocratie. Les rivalités entre les Frères musulmans, soutenus par Doha et Ankara, et les salafistes, aidés par Ryad, vont s’exprimer sur le terrain électoral. Loin d’avoir été les initiateurs du Printemps arabe, les islamistes en embuscade posent des traquenards aux démocrates, par urnes interposées.




  Est-ce qu’au Printemps arabe succédera un long hiver ? La route vers le pluralisme et la démocratie reste semée d’embuches. La redistribution des cartes dans le monde arabe connaît de sérieuses déconvenues. La Syrie, pays central du Levant, s’enlise dans une guerre communautaire entre le clan alaouite, fidèle au président Assad, et des sunnites majoritaires. La Libye est menacée par les guerres tribales. L’Égypte voit la rivalité entre l’armée et les Frères musulmans s’envenimer. À la veille d’élections à haut risque, la Tunisie apprend difficilement les codes démocratiques. L’Algérie, enfin, poursuit sa glaciation et trouve dans le FLN, le Parti-Etat né avec l’indépendance, une valeur refuge. Les islamistes algériens sont à ce jour les seuls du monde arabe à connaître une défaite électorale. Il est vrai que l’armée omniprésente, la rente pétrolière qui calme les revendications populaires ou encore le souvenir des années du terrorisme préservent Alger, pour l’instant, de l’Islam politique.




  Le bouleversement dans le monde arabe intervient alors que les États-Unis ne veulent à aucun prix être seuls en première ligne. La fragile poussée démocratique qui pointe au Caire ou à Tunis n’est plus un domaine réservé à la première puissance du globe. C’est à l’aune de cette nouvelle diplomatie américaine qu’il faut analyser l’activisme de l’émirat du Qatar. Un pays arabe et musulman joue un premier rôle ? On ne peut plus parler de choc de civilisation. De là à penser que les intentions affichées par les Occidentaux sont pures, il y a un pas que nous ne franchirons évidemment pas.




  Le printemps arabe rend-il irréversible, le processus démocratique, peut-être, trop hâtivement salué ? Ou bien consolide-t-il un ancrage permanent du religieux dans le champ politique, souhaité par les mentors qatari et saoudien ? Ces deux pays ont en commun une exceptionnelle manne financière, une arme d’islamisation massive. Un Islam à basse intensité pourrait bien être la seule issue possible du Printemps arabe.




  À trop fantasmer le formidable ébranlement qui a gagné le monde arabe, on risque fort de ne rien comprendre à l’Orient compliqué.




  PREMIÈRE PARTIE


  


  L’ÉTINCELLE





  CHAPITRE PREMIER


  


  « RÉVOLTEZ-VOUS, VOUS ÊTES FILMÉ »




  À Sidi Bouzid, une bourgade éloignée de Tunis d’à peine 240 kilomètres, peuplée de moins de 40 000 habitants, un jeune marchand de légumes, Mohamed Bouazizi, ne disposait pas des autorisations nécessaires pour s’adonner à une activité de survie. Giflé par une représentante des forces de l’ordre qui lui confisque ses produits, le malheureux s’immole le 17 décembre 2010. Ce geste de désespoir va mettre le feu dans le pays, mais on ne le sait pas encore. En cette fin de l’année 2010, nous n’en sommes qu’aux premiers soubresauts du fameux printemps arabe. Le couple Ben Ali part tranquillement passer les fêtes de fin d’année à Dubaï. Le président a pris soin de se faire photographier au chevet de Mohamed Bouazizi, le 28 décembre, avant de prendre son avion vers le Golfe. De façon très convenue, le chef de l’État tunisien dénonce l’instrumentalisation de ces événements et suspend simplement le Secrétaire général de la municipalité de Sidi Bouzid, transformé en bouc émissaire. Suit un premier remaniement partiel du gouvernement. Ben Ali fait remplacer le ministre de la Communication, alors que les premières manifestations apparaissent, ici et là, dans cette Tunisie de l’intérieur, ignorée des vacanciers. La trêve des confiseurs coïncide avec les premières victimes de balles réelles. Ben Ali n’écourte pas ses vacances, confiant que la terreur mettra fin à ce phénomène « éphémère et passager ». La réputation de sa police, forte de ses méthodes expéditives suffira à calmer ces « excités ». Un bon discours soutenu par une bonne communication fera le reste. À défaut d’acquérir le savoir-faire policier français, spontanément proposé par la première responsable du quai d’Orsay, Michèle Alliot-Marie, celui de Jacques Séguéla1, communiquant toujours au service des puissants, a été jugé suffisant. Ni les autorités tunisiennes, ni les diplomates accrédités et encore moins les experts n’ont donné à ce moment-là une importance quelconque à ces émeutes. Le pouvoir tunisien semble maître du jeu.




  À une réserve près, le lâchage de Ben Ali par les Américains se confirme. Le signe avant-coureur est le séjour écourté du Général Ammar, chef d’état-major de l’armée tunisienne qui se trouvait aux États-Unis. En décembre 2010, ce dernier est prié par Washington de regagner Tunis dès les premiers troubles, alors que l’armée tunisienne a toujours été tenue à l’écart des opérations de maintien de l’ordre par le palais de Carthage. Depuis l’avènement d’Obama en 2008, Washington ne se met plus en première ligne dans des zones d’influences considérées françaises. Cette fois, les hésitations de la diplomatie française aveuglée par son soutien à Ben Ali laissent une grande marge de manœuvre aux Américains.




  Il faudra attendre le début 2011 pour que la dramaturgie des Révolutions arabes soit formidablement orchestrée par la chaîne qatarie Al-Jazeera. Après la mort de Mohamed Bouazizi, le 4 janvier 2011, la répression se durcit. Al Jazeera entre en scène et construit un récit autour du martyre du jeune vendeur de légumes. Du grand « story telling », au service de la création d’une icône. Grâce à sa chaîne satellitaire, le Qatar se charge du conditionnement des esprits, susceptible d’accélérer le départ de Ben Ali.




  Le Cheikh Al-Qaradawi, téléprédicateur vedette




  Ainsi entre en scène le Cheikh Yussuf Al-Qaradawi, le prédicateur télé-islamiste qui se révèle l’un des socles de cette stratégie médiatique. La publication d’un best-seller, Le Licite et l’Illicite2, l’avait rendu célèbre jusqu’en France. Cheikh Al-Qaradawi y traite les homosexuels « d’êtres nocifs » et explique notamment comment le mari doit réagir lorsque son épouse conteste son autorité familiale. L’époux doit tenter « de rectifier de son mieux l’attitude de son épouse à l’aide de mots choisis, en usant de persuasion subtile et en raisonnant. En cas d’échec, il devra faire couche séparée, tâchant ainsi d’éveiller son agréable nature féminine de façon à ce que la sérénité soit restaurée. Si cette approche échoue, il lui est permis de la battre légèrement, avec ses mains, en prenant soin d’éviter le visage ou d’autres parties sensibles. En aucun cas, il ne pourra user d’une canne ou d’aucun autre instrument pouvant causer de la douleur ou la blesser ».




  Ce tendre châtiment corporel déclenche la colère de Charles Pasqua, ministre de l’Intérieur du gouvernement d’Édouard Balladur, entre 1993 et 1995 qui fait interdire au prédicateur l’entrée sur le territoire français3. Quelque temps auparavant, Cheikh Al-Qaradawi avait pris une position virulente contre l’interdiction du port du voile dans les écoles françaises4. Son image n’en avait été guère rehaussée en France. L’administration américaine ne l’apprécie pas davantage, au point de lui annuler son visa quand il qualifie, en 2004, les attentats des kamikazes palestiniens d’« opérations martyres ». Le prédicateur décrit le terrorisme comme « l’arme que Dieu a donné aux pauvres pour combattre les forts ». Ailleurs, le Cheikh décrit la société israélienne comme une société militaire. « Leurs hommes et leurs femmes sont des soldats dans l’armée, qui peuvent être rappelés à tout moment. Et si un enfant ou un vieux est tué dans ces opérations, il n’est pas visé, mais c’est par erreur, et en conséquence des nécessités absolues de guerre ». Ces déclarations lui interdisent, également l’entrée en Grande-Bretagne en 2008, où il devait se rendre pour des soins.




  Passé maître dans l’art de la duplicité, le prédicateur est prompt, en revanche, à condamner les attentats du 11 septembre 2001, alors que de nombreux chefs salafistes évoquaient un juste châtiment contre les plus fidèles supporters de l’État hébreu. Al-Qaradawi n’hésite pas non plus à venir au secours des Américains par une fatwa dédouanant les militaires occidentaux de confession musulmane qui combattent contre les terroristes d’Al-Qaida en Afghanistan. Ses rapports avec les talibans n’ont jamais été simples. Cheikh Al-Qaradawi a fait le déplacement à Kaboul pour dissuader le Mollah Omar de dynamiter les deux gigantesques statues sculptées dans les falaises en grès de Bamiyan, classées au patrimoine culturel mondial par l’UNESCO. En vain !




  Avant d’être la star du talk show islamique regardé par plus de quarante millions de ses coreligionnaires, Al-Qaradawi s’est distingué comme le chef du courant « wassatiya », que certains traduisent par « juste milieu ». « Vous avez des gens, précise le prédicateur, qui prohibent toutes les choses et d’autres, à l’inverse, qui donnent la liberté de faire n’importe quoi. Moi, je me situe entre les deux, entre l’extrême droite et l’extrême gauche. » Il a été le premier homme de religion à défendre le droit de vote des femmes qataries, à la demande de Cheikha Mozah, deuxième épouse de l’émir5. Il met son autorité religieuse au service de la défense des réformes sociales de cette dernière. Il considère que la démocratie est compatible avec l’islam et souhaitable pour les pays musulmans. Mais, toujours selon lui, les lois de la charia ne doivent pas être modifiées pour se conformer aux valeurs et standards humains changeants. Aussi condamne-t-il la séparation de la religion et de l’État.




  Dieu amoureux de la beauté




  Le conflit idéologique est permanent entre le prédicateur et les wahhabites d’Arabie Saoudite, qui dénoncent toute avancée sociale en faveur des femmes. Ces derniers s’insurgent contre certaines de ses prédications, lors de l’unique émission religieuse d’Al-Jazeera, « La charia et la Vie » qu’il anime chaque dimanche pendant une heure et demie. Répondant un jour à une question en direct d’un téléspectateur, Cheikh Al-Qaradawi déclare que la fellation est licite en islam, sous un certain nombre de conditions, dont le consentement entre adultes. Mariés, bien entendu. Les Saoudiens réagissent violemment à cette intervention qualifiée d’« une autre version de la pornographie ». Les rigoristes sont encore plus choqués quand Al-Qaradawi affirme que, selon le Coran, « les parents n’ont pas le droit de forcer leurs filles à se marier avec des prétendants qu’elles n’aiment pas ». Le Cheikh qualifie ces radicaux pro-saoudiens de formalistes, qui interprètent toujours les textes littéralement : « Ce sont des adeptes de l’apparence. »




  Pourtant, rien dans ses premiers pas au sein de la confrérie des Frères musulmans égyptiens ne laissait entrevoir une telle tendance à la modération. Il fut arrêté, parmi tant d’autres islamistes, après une tentative d’assassinat du président Nasser6 par les Frères, puis emprisonné à plusieurs reprises. Déchu de sa nationalité égyptienne, il s’exile au Qatar où il habite depuis plus de quarante ans. Il fait aussi fructifier sa notoriété religieuse en intégrant plusieurs « Charia board », ces conseils d’administration islamiques qui décident de la conformité religieuse des banques islamiques. Aucun établissement de ce type ne peut se targuer de respecter les injonctions divines sans le concours de tels prédicateurs. Al-Qaradawi connaît évidemment mieux l’islam que la finance, ce qui ne l’empêche pas d’être l’un des hommes de religion les plus riches du monde sunnite.




  Cet homme roué et malin déclare aussi que Dieu aime la beauté. Il reconnaît volontiers qu’il écoute les chansons de la diva égyptienne, Om Kaltsoum. Ses divorces et mariages discrets feraient que pour son propre confort, Al Qaradawi est plutôt modérément musulman que musulman modéré. Peut-être s’est-il adapté aux contraintes de la mondialisation puisqu’il diversifie ses activités en créant son propre site internet : Islam online (www.islam-online.net). Ce site attire les foudres des salafistes, plus que réticents aux fatwas électroniques, surtout quand elles sont aussi exprimées en langue anglaise.




  Président de l’Union internationale des savants musulmans, Al-Qaradawi dispose d’une grande autorité morale qui fait de lui le Dalaï-lama de l’islam. Sa déclaration sur Al-Jazeera, dès la fin de la première semaine de l’année 2011, élevant Mohamed Bouazizi au rang de martyr, attise l’opinion arabe contre Ben Ali. Al-Qaradawi présente l’immolation comme un acte de résistance des faibles, alors que le suicide est formellement interdit par l’islam. Le téléprédicateur n’est pas à une contradiction près, surtout quand il s’agit de ce que ses sponsors considèrent comme une bonne cause : le rayonnement politique du Qatar et accessoirement celui de l’Islam. À aucun moment de cette épopée révolutionnaire, Al-Jazeera n’évoque la version de la policière de Sidi Bouzid. Elle nie la gifle qu’on lui prête et explique avoir bousculé Mohamed Bouazizi, en raison de son état d’ébriété et de ses propos inqualifiables à connotation sexiste. La gifle est fictive ? Peu importe, l’immolation est réelle.




  Succès planétaire et mythes fondateurs




  Il n’en faut pas plus pour qu’Al-Jazeera diffuse en continu les images des émeutes qui apparaissent à travers tout le pays, relayant les films pris par des smartphones et autres caméras des cyber-militants. Le fait que la chaîne s’en mêle et que ces productions d’amateurs soient vues par des dizaines de millions de téléspectateurs encourage ces derniers à prendre des risques. Autant d’initiatives qui nourrissent une dramaturgie scénarisée par les commentaires graves des journalistes trainant dans des bureaux climatisés à Doha. La chaîne n’hésite pas non plus à reprendre les différents messages de Facebook en les traitant comme des informations de terrain. Même la crédibilité de ses communiqués est construite d’une manière approximative.




  L’immolation a un effet de « Big Bang ». Des places portent le nom de Mohamed Bouazizi jusque dans la capitale française7. L’immolation de ce jeune remplit les fonctions du mythe fondateur de la deuxième République tunisienne. Au point où certains Tunisiens demandent de dater la révolution non au 14 janvier, jour du départ de Ben Ali, mais au 17 décembre, date de l’immolation.




  La chaîne qatarie a créé une autre icône, moins connue internationalement. Il s’agit d’Ahmed Hafnaoui, filmé par Al-Jazeera au moment de l’annonce de la fuite de Ben Ali, tirant ses cheveux en criant « Haremna…8 » (nous sommes « usés », ou bien « laminés ».) Son cri constitue plus qu’un générique de présentation, un morceau d’anthologie, diffusé des centaines de fois. Ce hurlement, « Haremna », est devenu dans le monde arabe le ralliement des citoyens fatigués de leurs dirigeants. Un peu comme la couleur orange en Ukraine. Monsieur Hafnaoui est désormais une star que l’on invite lors des réunions et meetings politiques pour répéter sa phrase culte, comme un chanteur au tube unique. Originaire de la banlieue sud de Tunis où il tient un café, cette vedette est rémunérée pour sa prestation censée augmenter l’audience. Ahmed Hafnaoui dispose maintenant d’une carte de visite qui fait état de sa qualité de président de l’association des jeunes de la Tunisie9. Ainsi la chaîne qatarie a créé un emploi d’intermittent du spectacle !




  « Arrêtez les suspects habituels »




  Depuis la chute du régime Ben Ali, Al-Jazeera et d’innombrables chaînes de télévision diffusent des reportages sur les 30 000 islamistes enfin libérés et qui décrivent l’enfer des geôles tunisiennes. Naturellement, le récit qatari fait de la révolte des foules tunisiennes la cause unique de l’implosion du régime. La réalité est tout autre. Lorsque la spirale de la violence a gagné les rues en Tunisie, de nouveaux rapports de force sont apparus dans le sérail du pouvoir tunisien. Les casernes ont fait irruption dans le jeu politique. L’armée tunisienne est devenue un acteur inédit de la transition démocratique. La décision du commandement militaire de ne pas tirer sur la foule a constitué de facto un coup d’État silencieux. Ben Ali a déjà un pied en dehors du pouvoir. D’autant plus que les révélations des télégrammes diplomatiques américains publiés par Wikileaks sur la corruption des clans présidentiels déstabilisent le régime tunisien.




  Reste qu’indépendamment du rôle moteur, joué dans l’ombre par les Américains et les militaires tunisiens, une jeunesse a été galvanisée par Facebook. Le Net accélère la transmission des mots d’ordre, libère la parole, dématérialise la contestation. La police tunisienne qui ne sait pas matraquer des opposants virtuels est désarmée. Elle s’empresse d’arrêter les fortes têtes déjà fichées, gauchistes, syndicalistes et militants des droits de l’homme, alors qu’il s’agit d’un mouvement sans leadership, sans idéologie. On pense volontiers au sous-préfet pétainiste dans le film Casablanca qui demande à ses policiers : « Arrêtez les suspects habituels. » Un couvre-feu illimité est instauré le 12 janvier dans la capitale et sa banlieue. Le lendemain, Ben Ali prend la parole. Sur les ondes de télévision et des radios, il lance un « je vous ai compris » et il offre en concession ultime son départ de la présidence à la fin de son mandat en 2014. Les coupables sont ceux qui lui ont caché la vérité sur la réalité tunisienne. Bien qu’il s’apprête à désigner les responsables de ce fiasco à l’insu de son plein gré, il ne peut annoncer rien de constructif. Ce nouvel exercice ne donne pas les résultats escomptés, malgré la sortie dans les rues de Tunis de manifestants du RCD, brandissant les portraits de Ben Ali.




  Encore faut-il que le président tunisien quitte la Tunisie, de préférence vivant. Certains cercles du pouvoir ont déjà mis en place des plans B. Le commandant de la garde présidentiel, le général Ali Seriati, joue un jeu trouble. A-t-il voulu prendre le pouvoir, le 14 janvier au soir ? Où a-t-il cherché à offrir une porte de sortie à Ben Ali ? Ce que l’on sait désormais avec certitude, c’est qu’Ali Seriati force le président tunisien à prendre l’avion, dès le vendredi en fin de journée, en l’assurant qu’il rétablira l’ordre en son absence10. Son retour au pouvoir ne sera que plus triomphal. Ben Ali a laissé entendre à l’équipage qui l’a accompagné à bord de l’avion présidentiel, ce soir-là : « Allez vous reposer et demain, vers 7 heures, on repart pour la Tunisie », a-t-il lancé à son arrivée à Djeddah selon le récit du Monde11.




  Ce déplacement en Arabie aurait pu être comparable à celui du général de Gaulle à Baden-Baden : partir momentanément pour mieux revenir après une exemplaire répression. Sauf que les ordres du général Seriati ont été interceptés par de discrètes écoutes de la chancellerie américaine, qui avertit l’allié du moment, le général Ammar, chef d’état-major. Dès que l’avion présidentiel décolle avec sa précieuse cargaison, ce dernier fait arrêter Ali Seriati12, qui est accompagné par Imad Trabelsi, le neveu préféré de Leila Ben Ali. C’est seulement deux jours plus tard qu’Al-Jazeera annoncera l’arrestation du duo Seriati et Imad Trabelsi en fuite vers la frontière libyenne.
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